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COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER

INVENTAIRE DES INSTRUMENTS DE MESURES CLIMATIQUES

Une certaine partie du personnel des industries de la Communauté européenne
du charbon et de l'acier est exposée, au cours des activités professionneliles , à la
contrainte thermique. C'est la raison pour laquelle la Haute Autorité de la C.E.C.A.
a tenu, dès l'année 1955, à promouvoir des études destinées à mieux préciser les
réactions de l'organisme humain dans les ambiances thermiques . Nombreuses sont
les conclusions d'ordre prophylactique et technique qui se sont dégagées de ces études .
Un groupe d'experts de la Communauté, spécialisé dans les problèmes de contrainte
thermique, devait faire la constatation que les appareils utilisés pour ces différentes
estimations s'inspiraient de principes techniques très divers .

Après avoir constaté qu'aucun répertoire ne pouvait être trouvé dans la littérature
internationale en ce qui concerne les appareils déterminant le « climat thermique », la
Haute Autorité a chargé ion groupe d'experts des pays de la Communauté et de
Grande-Bretagne de mettre en commun leur documentation . Cette documentation a
été ensuite exploitée de telle manière que chaque appareil a fait l'objet d'une descrip­
tion qui ne néglige aucune des caractéristiques de l'appareil.

Quel que soit le soin apporté par les experts pour faire référence des appareils
généralement utilisés , des lacunes sont inévitables . C'est la raison pour laquelle l'ou­
vrage est présenté sous forme d'un dossier à feuilles mobiles . Ce système a aussi
l'avantage de permettre de remplacer les descriptions en cas de modifications techni­
ques apportées aux appareils .

Il y a tout lieu de penser que ce répertoire rendra les plus grands services aux
ingénieurs et techniciens s'occupant de problèmes de climatisation ainsi qu'aux spécia­
listes des services de sauvetage, aux médecins , aux ingénieurs de sécurité et aux ergo­
nomistes .

Cet ouvrage est publié dans les quatre langues officielles de la Communauté
(français, allemand, italien et néerlandais) et peut être commandé aux bureaux de
vente énumérés à lia dernière page de la couverture .

Prix de vente : FB 500,— ou FF 50,—.

Dans la même série, sont déjà parus :

n° 1 — Études de physiologie et de pathologie du travail
n0 2 — Aide-mémoire pour la pratique de l'examen de la fonction ventilatoire par la

spirographie

n° 3 — Les pneumoconioses .
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COMMUNAUTÉ ECONOMIQUE EUROPÉENNE

INFORMATIONS

CONSEIL ET COMMISSION

HUITIÈME RAPPORT D'ACTIVITÉ DU COMITÉ MONÉTAIRE

(66/286/CEE)

INTRODUCTION

Le présent rapport a pour objet de présenter un aperçu de l'activité du Comité
monétaire de la Communauté économique européenne pendant l'année 1965 .

Le Comité a, au cours de cette année, tenu onze sessions sous la présidence du
Jonkheer E. van Lennep, tandis que des groupes de travail se sont réunis à de nom­
breuses reprises . La liste des membres du Comité est annexée au présent rapport .

Le présent rapport du Comité monétaire a été arrêté à la date du 4 avril 1966 .
Il ne tient pas compte de l'évolution économique intervenue depuis la fin du mois
de février, soit à l'intérieur de la Communauté , soit à l'extérieur .

CHAPITRE I

que plais impérative . Comme par le passé , le Comité
s'est attaché à examiner ces questions , portant une
attention toute particulière à celle du dosage des
instruments monétaire et budgétaire qui permettent
d' assairer l'équilibre ou de le rétablir le cas échéant .

1 . Le Comité monétaire a poursuivi ses travaux
en 1965 , dans le cadre des tâches que lui assigne le
traité de Rome. C'est ainsi qu' il a , comme les
années précédentes , examiné la situation économi­
que et financière des États membres . Les conclu­
sions auxquelles il est parvenu seront exposées dans
le chapitre II .

2 . Dans son précédent rapport d'activité , le Co­
mité monétaire avait analysé les problèmes soulevés
par le processus d'interpénétration croissant des éco­
nomies des États membres . Il avait noté à cet égard
que les mesures prises par les autorités d'un pays
pour influer sur révolution économique nationale
ont de plus en plus de répercussions s'étendant ra­
pidement à l'ensemble de la Communauté . La
nécessité de coordonner plus étroitement les politi­
ques économiques des États membres n'en apparaît

3 . Plus encore que précédemment, le Comité mo­
nétaire s' est penché sur les problèmes , particulière­
ment importants cette année, qui se posent dans
l'ordre monétaire international . La décision du
Conseil en date du 8 mai 1964 prévoyait , en effet ,
que des consultations auraient lieu au sein du
Comité au sujet de toute décision et de toute prise
de position importante des États membres dans le
domaine des relations monétaires internationales , en
particulier en ce qui concerne le fonctionnement
général du système monétaire international ou à
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l'occasion de la participation d'un ou de plusieurs
États membres aux actions importantes de soutien
au bénéfice de pays tiers .

Aussi , les discussions qui se sont poursuivies sur
ces sujets dans d'autres enceintes , et auxquelles les
États membres ont participé de façon très active,
ont-elles été précédées d'entretiens au sein du Co­
mité. Celui-ci a, en outre, créé un groupe de travail
chargé de confronter les points de vue des États
membres afin de faciliter les études parallèles des
autres organismes et notamment celles du groupe
des Dix.

Le Comité a également procédé à des échanges
de vues préalables au renouvellement de l'A .M.E. ,
à l'augmentation des quotas du F.M. I. et à la pro­
rogation des accords généraux d'emprunts .

4 . L'évolution de leurs paiements extérieurs , en
1964 et en 1965 , a conduit le Royaume-Uni et les
États-Unis à adopter des mesures destinées à élimi­
ner les déficits ; elle a également été à l'origine
d'actions de coopération internationale qui ont été
caractérisées , dans le cas du Royaume-Unii, par leur
urgence et leur ampleur. Les mesures adoptées par
ces deux pays — en particulier celles qui ont été
prises par les États-Unis en matière de mouvements
de capitaux — ont permis certains progrès vers le
rétablissement d'un meilleur équilibre international .

5 . La réduction des déficits de ces deux pays a
été accompagnée d'une diminution de l'excédent des
pays de la C.E.E. pris dans leur ensemble ; l'aug­
mentation de l'excédent enregistré au titre des
transactions courantes a, en effet , été plus que
compensée par la baisse des entrées nettes de capi­
taux . Il y a lieu de noter également une détérioration
des paiements extérieurs de certains autres États
européens et de quelques pays producteurs de ma­
tières premières . En revanche, la plupart des pays
en voie de développement ont enregistré une légère
amélioration de leur balance de paiements .

Il y a lieu de prévoir, pour 1966, une continua­
tion du mouvement de reprise en France et en
Italie, tandis que l'on peut s'attendre, en république
fédérale d'Allemagne, au maintien de la tendance
au ralentissement de l' expansion , apparue dans les
derniers mois de 1965 et qui est imputable tant à
l'insuffisance des facteurs de production disponibles
qu'à une certaine modération de l' accroissement de
la demande.

7 . L'évolution des paiements courants des pays
membres reflète ces tendances divergentes . Alors
que la France et l'Italie ont, en 1965, enregistré des
surplus très importants qui, dans le cas de l' Italie,
ont dépassé 1,5 milliard de dollars , l'amenuisement
des excédents s' est poursuivi en république fédérale
d'Allemagne et aux Pays-Bas ; il a même fait place ,
en ce qui concerne le premier de ces deux pays , à
un déficit appréciable.

8 . La hausse des prix est demeurée trop rapide,
l'augmentation annuelle des prix à la consommation
se situant entre 2,5 % pour la France et l'Italie, et
5 % pour les Pays-Bas . Selon les budgets écono­
miques , une progression du même ordre est envi­
sagée pour 1966 . Dans ses recommandations d'avril
1964 et d'avril 1965 , le Conseil donnait une priorité
absolue à la stabilisation des prix ; cet objectif n'a
été atteint que très partiellement .

Une analyse plus détaillée des orientations sui­
vies par les divers pays membres permet de dégagex
certaines considérations générales .

9 . Les évolutions conjoncturelles divergentes et
même opposées qui ont été constatées en 1965 ont
contribué à limiter les tensions inflationnistes dans
les pays les plus sujets à ides tendances de cette na­
ture et à favoriser ailleurs, en revanche, la reprise
économique . C'est ainsi qu'en république fédérale
d'Allemagne les effets de la demande excédentaire
ont été modérés par une augmentation considérable
des importations en provenance d'autres pays mem­
bres ; la reprise de l' activité économique a été nette­
ment favorisée, en Italie, par cette demande addi­
tionnelle . Pour l' année 1965, les exportations à desti­
nation de la république fédérale d'Allemagne ont
augmenté de 47% pour l'Italie et de 26°/o environ
pour les autres pays membres , tandis que le taux
de progression n'atteignait pas 20 °/o pour le reste
du monde.

10. Les influences compensatoires résultant des
évolutions conjonotureles divergentes des pays
membres n'ont toutefois pas contribué de façon
notable au rétablissement de la stabilité des prix.
Les hausses ont persisté, même dans les pays qui
enregistraient un abaissement du taux 'de crois­
sance . Il y a lieu , cependant, de noter que ces
hausses sont imputables en partie à des augmenta­
tions des tarifs d'entreprises publiques , des loyers
et des impôts indirects ; il s'est avéré aussi qu'un
renversement de la conjoncture ne se traduit qu'avec
retard dans l'évolution des coûts salariaux. En tout

I

6 . Des divergences marquées ont caractérisé
l'évolution conjoncturelle dans les différents pays
de la Communauté économique européenne. Après
le ralentissement de la croissance économique enre­
gistré en Italie et en France, une reprise s'est fait
jour à partir de la fin de 1964 dans le premier de ces
deux pays et au printemps de 1965 dans le second .
En république fédérale d'Allemagne et aux Pays­
Bas , la situation a été marquée par la persistance
d'une demande excessive, entraînant des tensions
accrues sur les marchés du travail et dans le do­
maine des prix ; en Belgique et au Luxembourg,
l'expansion économique est demeurée modérée .
Pour l'ensemble de la Communauté , l'augmentation
du produit national brut, en termes réels , a été de
3,5 % contre 5,6 °/o en 1964 .
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état de cause , le rétablissement ou l>e maintien
d'une relative stabilité des prix doit demeurer un
objectif essentiel de la politique économique dans
tous les pays membres . Aussi , un dosage prudent des
mesures de relance était-il nécessaire en Italie et en
France afin d'éviter que la reprise ne débouche
rapidement sur une nouvelle surchauffe de l'éco­
nomie. Les indications dont on disposait au début
de 1966 sont de nature à faire penser que l' évolu­
tion conjoncturelle en cours , compte tenu de l'ac­
tion déjà entreprise, est satisfaisante et qu'elle n'exi­
ge pas de mesures additionnelles de relance .

11 . Dans le contexte décrit ci-dessus , la mise en
œuvre d'une véritable politique des revenus conti­
nue à soulever de délicats problèmes .

Une telle politique ne peut certes pas remplacer
les politiques monétaire et budgétaire dans le do­
maine qui leur est propre, c'est-à-dire le réglage
de la demande globale, et l'expérience a montré
jusqu' ici qu'elle n'est guère utilisable dans les pé­
riodes de fortes tensions . Elle devrait pourtant per­
mettre d'éviter que ne se présentent des situations
où les autorités sont contraintes de recourir à une
politique restrictive du crédit ou d'augmenter la
charge fiscale, alors que des facteurs de production
demeurent disponibles qui rendraient possible la
poursuite de l'expansion à un rythme soutenu. Dans
une conjoncture où la pression inflationniste provient
principalement d'une augmentation des revenus et
des prix, les correctifs n'agissent en effet qu'indi­
rectement sur les causes de déséquilibre et leur
mise en œuvre entraîne ainsi inévitablement des
désavantages pour l' économie .

12 . Dans presque tous les pays membres , la poli­
tique budgétaire n' a pas , de son côté, joué le rôle
qui lui incombe . L' impulsion qui émane des finances
publiques a excédé les limites que le Conseil avait
préconisées dans ses recommandations de 1964 à
1965 . Il en a été ainsi surtout en république fédé­
rale d'Allemagne, aux Pays-Bas et en Belgique, et
cet état de choses a contribué à la hausse des prix
dans ces pays .

L'expansion rapide des dépenses publiques , in­
tervenues au cours des dernières années , et qui est
imputable en premier lieu au développement des
dépenses de consommation et surtout de transfert,
a indiscutablement contribué au renforcement des
tensions . Les problèmes que pose l'amélioration des
structures dans les pays membres n'en sont pas
moins demeurés primordiaux . Ils entraînent inéluc­
tablement- un accroissement continu des dépenses ,
notamment dans les domaines de renseignement, dé
l'équipement et des travaux publics . Cette tendance
ne fait que se confirmer et contraint les gouver­
nements à des choix .difficiles . Dans la mesure où
des dépenses d'investissement ont été reportées , pour
des motifs conjoncturels , à des années ultérieures ,

ce problème risque de s'aggraver au cours des an­
nées à venir .

Dans ces conditions, la conciliation des objectifs
de la politique conjoncturelle avec ceux du main­
tien d'un développement harmonieux des écono­
mies nationales revêt une importance particulière .
Il serait souhaitable, à cet égard, de faciliter réta­
blissement des budgets annuels par l'élaboration de
prévisions à plus long terme pour celles des dé­
penses qui se prêtent à une telle procédure. L'ac­
tion du gouvernement central tendant à limiter
l'expansion des dépenses publiques devrait par ail­
leurs être accompagnée d'un effort parallèle des
collectivités locales et régionales ainsi que des orga­
nismes paraétatiques ; la progression rapide des dé­
penses de ces entités administratives , au cours des
dernières années , a souvent renforcé les tensions in­
flationnistes . Il conviendrait enfin, autant que possi­
ble , d'éviter que les dépenses de transfert n'acquiè­
rent un caractère irréversible. Ainsi sera-t-il possi­
ble de conférer à l'instrument budgétaire une flexi­
bilité qui faciliterait le dosage des instruments de
la politique économique.

13 . En 1965 , les difficultés budgétaires de pres­
que tous les pays membres ont rendu nécessaire un
recours trop exclusif à la politique monétaire comme
moyen d'action destiné au maintien de l'équilibre
intérieur. Le Comité monétaire a déjà, à plusieurs
reprises dans le passé , attiré l'attention sur les con­
séquences d'une telle situation . Seule devant la
tâche d'éliminer le surcroît de la demande, la poli­
tique monétaire peut être conduite à exercer une
pression trop forte sur les secteurs qu'elle touche
plus directement, notamment sur les investissements
des entreprises et sur la construction de logements .
Elle peut, de même, contrecarrer les efforts destinés
à améliorer le fonctionnement des marchés finan­
ciers nationaux et perturber les mouvements inter­
nationaux 'de capitaux. Elle peut aussi rendre plus
malaisée la tâche des autorités monétaires des au­
tres pays .

14 . L' intégration économique croissante au sein
de la Communauté diminue d'ailleurs également l'ef­
ficacité des politiques monétaires au niveau natio­
nal . Les relations multiples qui se nouent d'un pays
à l'autre permettent aux entreprises de se soustraire
dans une certaine mesure aux disciplines de la poli­
tique monétaire adoptée par les autorités de leur
pays de résidence . Les difficultés auxquelles se sont
heurtées , au cours de l'année écoulée, les autorités
allemandes dans l' application d'une politique restric­
tive du crédit en fournissent un exemple. Si, dans
le passé , seules de grandes entreprises pouvaient
recourir à des méthodes de financement qui igno­
rent les frontières , l'interconnexion croissante des
relations commerciales et bancaires dans la C.E.E.
permettra désormais à des entreprises de moindre
envergure de recourir à des crédits étrangers . Cette
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évolution démontre la nécessité d une étroite coor­
dination permettant d'améliorer l'efficacité des poli­
tiques de crédit mises en oeuvre .

15 . Le champ de cette coordination pourrait
s'étendre par exemple au domaine des taux ou des
réglementations applicables en matière de crédit et
prendre notamment la forme de consultations entre
les autorités responsables des États membres , en vue
de faire apparaître avec plus de netteté les éven­
tuelles répercussions , sur les autres marchés , de
décisions s'inspirant de la situation d'un pays don­
né . Les pays membres qui ne disposent pas encore
d'un instrument permettant un contrôle direct du
volume du crédit — analogue à ceux dont l'expé­
rience a été faite aux Pays-Bas et en France —
pourraient étudier la possibilité de mettre en place
un tel mécanisme, en vue de son emploi éventuel
si les circonstances l'exigeaient.

16 . Les considérations qui précèdent soulignent
l'importance que revêt l'amélioration du dosage des
instruments de politique économique dans les pays
membres . Cette nécessité apparaît d'autant plus clai­
rement que l'efficacité de certains moyens d'action
se restreint au fur et à mesure que s'effectue le
rapprochement des économies . L'efficacité des me­
sures adoptées par un des États membres sera d'au­
tant plus grandes qu'elles auront été mises en œu­
vre avant que ne soient développées les réactions
qu'entraîne tout déséquilibre interne . Une action
menée en temps opportun devrait permettre, ën
particulier, de prévenir le retour des hausses de prix
aussi importantes que celles qui ont été enregistrées
au cours des dernières années et d'éviter leur trans­
mission aux autres États membres .

17 . Le Comité monétaire souligne à nouveau, à
ce propos , la nécessité pour les États membres de
tenir le plus grand compte des recommandations du
Conseil en ce qui concerne la lutte contre la hausse
des prix. Une élévation du niveau des prix, s'accom­
plissant au rythme constaté ces dernières années , est
non seulement contraire aux objectifs primordiaux
du traité de Rome (art. 104), mais elle risque aussi
de compromettre le caractère compétitif des exporta­
tions de la Communauté et de mettre ainsi en cause ,
à la longue, la stabilité des monnaies des pays
membres .

s est en effet renversée dès le début de 1964 et la
reprise du mouvement vers des excédents plus éle­
vés s'est renforcée au cours de 1965 . L'excédent en
compte courant , qui avait été de l'ordre de 650
millions de dollars en 1964 , a dépassé 1.500 millions
de dollars en 1965 . Un ralentissement de la tendance
vers le renforcement des excédents semble toutefois
se dessiner depuis peu .

Les exportations de capitaux à long terme, au
titre de l'aide aux pays en voie de développement,
et , de façon plais générale, les mouvements de capi­
taux publics ont été plus que compensés par des
importations nettes de capitaux privés à long terme
de sorte que le solde positif enregistré à ce titre s'est
situé à plus de 500 millions de dollars , nettement
inférieur toutefois à celui de 1964 , soit 1.400
millions de dollars . L'excédent de la balance de base
a- finalement été du même ordre que l'année pré­
cédente , soit 2 milliards de dollars environ. Compte
tenu de l'ensemble des autres postes — rembourse­
ments anticipés de dettes , mouvements de capitaux
à court terme, erreurs et omissions — l'excédent
global de la balance des paiements (correspondant
à la variation des avoirs officiels nets et des positions
au F.M.I. ) a été de 1,5 milliard de dollars , comparé
à 1,9 milliard en 1964 .

19 . Les excédents enregistrés par la Communau­
té vis-à-vis de l'extérieur trouvent principalement
leur contrepartie dans l'évolution des comptes des
États-Unis . Ces derniers se sont soldés , sur la base
des règlements officiels , par un déficit global de
l'ordre de 1,3 milliard de dollars . La balance com­
merciale de ce pays s'est détériorée de près de 2 mil­
liards de dollars et le solde créditeur au titre des
biens et services est revenu à 7 milliards de dollars ,
montant toujours appréciable, même s'il est nette­
ment inférieur à celui de 8,6 milliards de dollars
obtenu en 1964 .

Les investissements directs américains à l'étran­
ger se sont à nouveau accrus et l' exportation nette
de capitaux à long terme a été de l'ordre de 4,4 mil­
liards de dollars , comparée à des montants de
2,5 à 3 milliards de dollars pendant les années
1962-1963 . Le déficit de la balance de base des
États-Unis a atteint 2 milliards de dollars .

Les mesures prises par le gouvernement des
États-Unis en vue de restreindre les sorties de capi­
taux, mesures qui ont d'ailleurs été renforcées vers la
fin de l'année, n'ont pas eu, en 1965, d'effet consi­
dérable sur les mouvements de capitaux à long ter­
me. Leur action a, en revanche, été très profonde
dans le domaine des mouvements de fonds à court
terme . A des sorties de l'ordre de 2 milliards en
3.964 ont succédé en 1965 des rapatriements nets
d'environ 850 millions de dollars .

II

18 . , L'évolution de la balance des paiements en­
registrée au cours des dernières années ne reflète
pas encore ce danger. Des données les plus récentes ,
mais encore provisoires , il ressort que :
La tendance à l'amenuisement des excédents des

paiements courants (marchandises , services et trans­
ferts publics et privés) de la C.E.E. vis-à-vis du reste
du monde qui était apparue en 1962 et en 1963,

III

20 . Pour porter un jugement sur les développe­
ments qui viennent d'être évoqués, il faut distinguer
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éventuelle réduction des mouvements de capitaux
des États-Unis vers l'Europe . En tout état de cause,
le développement de ces marchés est indispensable
dans l' intérêt même d'une évolution économique
harmonieuse des pays membres et de la Commu­
nauté dans son ensemble . Aussi , ces questions sont­
elles l'objet d'une attention spéciale dans plusieurs
pays membres et au sein même du Comité moné­
taire.

25 . Il a constaté , cette année encore, que la libé­
ration des mouvements de capitaux à long terme
entre États membres , nécessaire à la réalisation des
objectifs du traité de Rome, n'a pas fait de progrès
très sensibles .

Il est vrai qu'il serait vain d'attendre la réalisa­
tion rapide d'un marché financier européen vérita­
blement intégré . Beaucoup d'obstacles s'opposent
encore à un résultat immédiat dans ce domaine :
les différences dans les structures et les institutions ,
les insuffisances dans la coordination des politiques
économiques , l'existence de six monnaies différentes ,
etc. Tous ces problèmes doivent naturellement être
étudiés parallèlement à celui de la libération plus
poussée des mouvements de capitaux à l'intérieur de
la Communauté , de telle façon que les progrès qui
pourront survenir sur un point puissent aider à
l'harmonisation sur d'autres , ce qui conduira pro­
gressivement à établir l'ensemble monétaire stable
et cohérent que l'on cherche à réaliser.

26 . Le Comité monétaire s'est donc interrogé sur
la question de savoir par quels moyens on pourrait
arriver à une nouvelle libération des mouvements de
capitaux qui , bien que de portée limitée, permettrait
la reprise des négociations au sein du Conseil con­
cernant la troisième directive . Celle-ci , qui vise
à l'élimination des entraves administratives aux mou­
vements de capitaux, est évidemment d'un intérêt
très variable d'un pays à l'autre, selon l'importance
des restrictions de change qui subsistent encore .
Pour qu'elle puisse atteindre effectivement son ob­
jet, son adoption devrait donc être accompagnée
d'efforts parallèles en matière d'atténuation du con­
trôle des changes . Le Comité étudie cette question ;
il espère être bientôt en mesure de présenter des pro­
positions concrètes .

les relations financières entre les États-Unis et les
pays de la C.E.E. , et celles qu' il serait souhaitable
d'améliorer entre pays industrialisés et pays en voie
de développement . Les pays industrialisés ont ac­
cepté l'objectif tendant à porter l'aide aux États
moins développés à 1 % au moins de leur revenu
national propre ; cela suppose une structure de leur
balance des paiements qui comporte un excédent
suffisant au titre des transactions courantes . On peut
noter à cet égard que — abstraction faite naturelle­
ment du flux de capitaux qui s'est dirigé des États­
Unis vers l'Europe depuis la restauration de la
convertibilité des monnaies de .la plupart des pays
de ce continent — la balance des paiements amé­
ricaine se présente de façon compatible avec cet
objectif, alors que tel n'est pas encore le cas pour
tous les pays membres de la C.E.E.

21 . En tout état de cause, les pays membres de­
vraient s'efforcer d'accroître leurs exportations de
capitaux vers le monde extérieur. C'est pourquoi le
Comité monétaire a entrepris la recherche des
moyens par lesquels il serait possible de faciliter
l'exportation de capitaux, d'une part, vers les pays
hautement développés et , d'autre part, vers les pays
tiers , notamment par le biais des institutions inter­
nationales de financement du développement .

22 . Les investissements directs américains ont cer­
tainement contribué à la croissance économique
européenne, surtout dans la mesure où ils étaient
accompagnés de l'application de techniques indus­
trielles avancées . Mais l'afflux de capitaux sous tou­
tes formes vers la C.E.E. est néanmoins devenu ex­
cessif, compromettant ainsi , au moins temporaire­
ment, l'équilibre des comptes internationaux et ren­
dant plus difficile la lutte contre l'inflation menée
en Europe.

23 . Aussi , les mesures visant à freiner l'exporta­
tion des capitaux américains vers la Communauté
paraissent nécessaires à la réalisation des objectifs
qui viennent d'être évoqués . Il est encore trop tôt
pour mesurer leurs répercussions sur les marchés
européens des capitaux. Dans la mesure où des ten­
sions accrues se sont fait jour sur certains de ceux­
ci , elles reflétaient avant tout un déséquilibre entre
une demande élevée de capitaux et une épargne à
long terme insuffisante, alors même que l'épargne
globale est importante dans tous les pays membres .
Les tensions sur les marchés de capitaux de plu­
sieurs pays membres ont, en outre, été renforcées
récemment par une évolution budgétaire qui a en­
traîné un recours accru à l'emprunt.

24 . Les problèmes que posent la réforme des
modalités de fonctionnement ainsi que l'étroitesse
relative de certains marchés financiers européens re­
vêtent une importance particulière dans la perspec­
tive d'une exportation accrue de capitaux de la
Communauté vers les pays tiers , et dans celle d'une

IV

27 . Une part importante des travaux du Comité
monétaire a été consacrée à la tentative die coordon­
ner les points de vue et prises de position des pays
membres en vue de négociations sur la réforme du
système monétaire international . Celles-ci sont en­
trées en 1965 dans un nouveau stade par le fait que
les ministres et les gouverneurs des banques d'émis­
sion du groupe des Dix ont, le 28 septembre 1965 ,
chargé leurs représentants « de déterminer et de fai­
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28 . Cet examen a fait ressortir qu il existait des
vues communes sur nombre d'importantes ques­
tions de principe . Toutefois , étant donné que les
négociations se poursuivent au sein du groupe des
Dix , le Comité monétaire n'a pas jugé opportun, au
stade actuel , de fournir de plus amples détails .

re connaître aux ministres à quel terrain d'accord on
peut aboutir sur les améliorations à apporter au sys­
tème monétaire international, y compris les arran­
gements en vue de la création de réserves , dans la
mesure et au moment où elles seront nécessaires ,
pour pourvoir adéquatement aux besoins de l'éco­
nomie mondiale en cette matière ».

CHAPITRE II

EXAMEN DE LA SITUATION INTERNE ET EXTERNE DES ETATS MEMBRES

ET PRINCIPALES CONSTATATIONS DU COMITÉ MONÉTAIRE

République fédérale d'Allemagne fet expansionniste marqué, c est à la seule politique
monétaire qu' il est revenu de combattre les ten­
sions inflationnistes . La Bundesbank a , au cours
de l'année écoulée , poursuivi, voire intensifié, la po­
litique restrictive du crédit mise en œuvre dès le
printemps 1964 . Le taux d'escompte a été relevé de
3 à 4°/o en deux étapes tandis que les plafonds de
réescompte des banques commerciales auprès de la
banque centrale étaient abaissés d'environ 10 °/o en
date du 1" octobre 1965 .

L expansion s est poursuivie en république fédé­
rale d'Allemagne a<u cours de l'année écoulée et le
produit national brut, en termes réels , a progressé
de 4,4 % environ comparé à 6,6 °/o en 1964 . La de­
mande intérieure en a été le principal moteur. Cette
évolution ést imputable tant au développement sen­
sible des investissements fixes qu'à la progression
très marquée de la consommation publique et pri­
vée, cette dernière reflétant les relèvements consi­
dérables des salaires et des traitements .

L'expansion de la production a , cependant, été
freinée par la pénurie croissante de main-d'œuvre .
Le nombre d'offres d'emploi non satisfaites était , à
la fin de l'été , de 700.000, tandis que l'indice du
chômage tombait à 0,4 °/o . L'offre intérieure n'a pu
satisfaire ainsi la demande accrue et les importations
de biens ont progressé de près de 20 %. En raison
également de la forte détérioration du solde des
opérations de services et du déficit accru au titre des
transferts unilatéraux, la balance des paiements
courants s'est, malgré une progression des expor­
tations de marchandises d'environ 10 °/o , soldée par
un déficit de l'ordre de 6 milliards de DM contre
un excédent de près de 1 milliard l'année précé­
dente . Le déficit de la balance des paiements glo­
bale a été , toutefois , nettement inférieur à ce mon­
tant, par suite d' importantes entrées de capitaux à
court terme. Les réserves d'or et de devises de la
Bundesbank ont, finalement, diminué de 1,5 milliard
de DM, tandis que le solde net des avoirs et en­
gagements en devises des banques commerciales
s'est amélioré de 0,2 milliard de DM.

En dépit de l'accroissement des importations , le
déséquilibre entre demande nominale et offre réelle
s' est renforcé et les prix à la consommation ont, en
conséquence, accéléré leur progression ; ils ont dé­
passé en 1965 de 3,4 % le niveau de 1964 .

Les finances publiques n'ayant pas exercé , en
1965 , un effet de freinage mais , au contraire un ef­

Les effets de cette politique ne se sont , tou­
tefois , manifestés qu'avec un retard considérable .
C'est en effet au deuxième semestre de 1965 seu­
lement qu'est intervenu un ralentissement de l'ex­
pansion des crédits accordés par les banques com­
merciales ; leur progression a été de 6,3 °/o au cours
de cette période, comparée à 7 % au second semes­
tre de 1964 . Ce décalage est imputable au niveau
élevé de la liquidité du système bancaire lors de
la mise en oeuvre des restrictions et à l'impulsion
en sens inverse exercée par les finances publiques .
En outre, l'action restrictive menée par les autorités
monétaires a entraîné une limitation des achats
de valeurs mobilières par les banques et a , de
ce chef, affecté le marché des capitaux. Aussi , le
Comité a-t-il exprimé l'avis , à l'occasion de l'examen
de la situation monétaire et financière de 'la répu­
blique fédérale d'Allemagne auquel il a procédé à la
fin de 1965 , qu' il y aurait lieu d'étudier si un frei­
nage plus rapide et plus efficace de la demande ne
pourrait pas être facilité par l'octroi à la Bundes­
bank de la possibilité de limiter directement l'ex­
pansion des crédits accordés par le système bancaire .

Le Comité monétaire a , en outre , estimé que la
politique budgétaire revêt une importance toute par­
ticulière dans l'effort de rétablir l'équilibre écono­
mique en 1966 . Il a noté avec satisfaction les me­
sures déjà prises ou envisagées pour limiter l'ac­
croissement des dépenses du Bund. Ainsi , la déci­
sion du gouvernement de fixer le projet de budget
fédéral à 69,1 milliards de DM devrait permettre de
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limiter à 5°/o 1 accroissement des dépenses fédérales
par rapport aux réalisations de 1965 . Le Comité
demeure toutefois conscient de ce que l'efficacité
de La politique budgétaire du gouvernement fédéral
repose dans une large mesure sur l'acceptation, par
les Lânder et les communes , d'un effort parallèle .
L'ensemble des budgets publics risque d'exercer
encore en 1966 un effet expansionniste . Dans ces
conditions , le Comité a estimé qu' il y avait lieu de
poursuivre la politique de crédit restrictive actuelle­
ment mis en œuvre.

Bien que l'on s'attende à un ralentissement de
l' expansion économique en 1966 , le Comité n'est
pas certain , malgré les efforts entrepris par les
autorités responsables de la politique monétaire et
budgétaire , que le déséquilibre entre la demande
globale et l'offre intérieure puisse être réduit dans
une mesure suffisante cette année , si l'expansion
très forte des traitements et des salaires devait se
poursuivre. Dans l'hypothèse où l'augmentation des
coûts par unité produite continuerait au même
rythme, il serait également à craindre non seule­
ment que la progression des prix qui en résulterait
menacerait le rétablissement de l' équilibre interne,
mais aussi que la capacité concurrentielle de l'éco­
nomie allemande pourrait en être compromise à
plus long terme. Dans ces conditions , il serait sou­
haitable que les autorités fédérales exercent toute
leur influence pour convaincre les partenaires so­
ciaux de l'importance que revêt, dans la conjoncture
actuelle, une modération de la progression des sa­
laires et des traitements.

Sur un plan plus général, le Comité a estimé que
la politique conjoncturelle de la république fédérale
d'Allemagne devrait être reconsidérée en vue d'abou­
tir à un « policy mix » plus efficace, afin de mieux
répartir la charge de l'ajustement entre les instru­
ments monétaires et budgétaires . Le Comité sait
que de tels efforts, destinés à améliorer les instru­
ments de la politique conjoncturelle, ne peuvent pas ,
en raison de la structure fédérale du pays , aboutir
à des résultats rapides . Il n' en est que plus souhai­
table de rechercher dans les meilleurs délais une
coordination plus étroite entre les différents organes
qui ont une influenoe sur la conjoncture . Le Comité
a noté , à cet égard, avec satisfaction , les progrès
accomplis en vue d'établir des prévisions budgé­
taires pluri-annuelles et il souhaite que les travaux
entrepris en ce sens soient menés à bonne fin dans
les meilleurs délais .

de 1965 , l' augmentation du produit national brut à
prix constants , calculée en moyenne annuelle, a été
de plus de 3 °/o au lieu de 5,4 °/o en 1964 .

Le redressement intervenu est imputable non
seulement à la demande extérieure, qui a été régu­
lièrement soutenue , les exportations accusant, pour
l'ensemble de l'exercice , un progrès de 11 % en
volume par rapport à 1964 , mais , de plus en plus en
cours d'année , au réveil de la demande intérieure .

La consommation privée s'est accrue dans les
mêmes proportions que le produit national brut ;
elle s'est ravivée , pendant le second semestre, pour
certains biens durables . Si la formation de capital
fixe s' est développée à un taux satisfaisant, c'est
essentiellement sous l 'influence des investissements
du secteur public et de la construction de loge­
ments .

La relance de l'activité industrielle a été retar­
dée, tout d'abord, par le dégonflement des stocks ,
qui avaient souvent atteint un niveau excessif à la
fin de 1964 . La reprise de la production s'est amor­
cée ensuite , vers le printemps , dans diverses indus­
tries productrices de biens de consommation . Dans
le secteur des biens d' investissement, l'activité a, en
revanche, continué à ne progresser qu'à un rythme
très limité . La construction a été active, tout au long
de l'année ; son taux d'expansion a toutefois mar­
qué une tendance à fléchir au cours des derniers
mois . Enfin , la production agricole a dépassé le ni­
veau déjà élevé de l'année antérieure.

Bien qu'une reprise marquée des importations
ait eu lieu au cours du second semestre, en liaison
avec l'amélioration de la conjoncture, la progres­
sion des achats à l'étranger a été , d'une année sur
l'autre, inférieure à 2 °/o en volume, contre 13 °/o
en 1964 , en raison du recul enregistré au cours des
premiers mois de l'année .

En dépit de la détente intervenue dans la plu­
part des secteurs , à la suite du ralentissement de
l'expansion en 1964 et pendant les premiers mois
de 1965 , les prix à la consommation (indice des
prix de détail) ont encore progressé de 2,7 °/o en
movenne annuelle, contre 3,2 °/o l'année précédente .
Cette augmentation est imputable essentiellement
à la poursuite, lente mais régulière , de la hausse
des prix des produits alimentaires et à la hausse
toujours rapide des prix des services , qui n'est que
partiellement liée à l'incidence de certains ajuste­
ments de tarifs publics .

En raison de l'expansion soutenue des exporta­
tions et de la stagnation des importations pendant
une grande partie de l'année , l'excédent des opé­
rations en biens et services a été nettement plus
élevé en 1965 qu'en 1964 . Alors que le solde de la
balance des paiements courants n'était que légè­
rement excédentaire en 1964 , il est de l'ordre de
3 milliards de francs en 1965 . Dans ces conditions ,
en dépit d'un fléchissement des entrées nettes de

France

Le ralentissement conjoncturel intervenu dans la
dernière moitié de 1964 a fait place, depuis le
printemps de 1965 , à une reprise progressive qui
s'est confirmée à l'automne et accentuée à la fin de
l'année . Compte tenu de cette évolution au cours
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la reconstitution d un large marché financier qui
non seulement permettrait de satisfaire les besoins
intérieurs de l'économie et de limiter les recours à
des financements étrangers , mais rendrait également
possibles des exportations plus importantes de capi­
taux à long terme .

Dans le domaine de l' équilibre interne de l'éco­
nomie, des réformes ont été entreprises , donit la
plus importante consiste dans un nouvel aménage­
ment des taxes sur le chiffre d'affaires . Ces mesu­
res constituent l'amorce des transformations de
structure nécessaires pour améliorer les circuits
de production et de distribution et pour éliminer
les facteurs fondamentaux de la hausse des coûts
et des prix.

Italie

capitaux privés et d'un accroissement des exporta­
tions de capitaux publics , reflétant notamment des
remboursements anticipés de dettes , l'excédent de la
balance des paiements globale a atteint 4.470 mil­
lions de francs et dépassé de plus de 500 millions
celui enregistré en 1964 . L'accroissement des réser­
ves officielles d'or et de devises n'a cependant été
que de 1.750 millions de francs , au lieu de 3.200
millions de francs en 1964 ; les créances sur le
Fonds monétaire international se sont fortement
accrues , et la position nette en devises des banques
commerciales s'est améliorée.

L'excédent de la balance des paiements a con­
tinué de contribuer au développement de la liqui­
dité interne. Les opérations de caisse du Trésor se
sont par contre, pour l'ensemble de l'année , tra­
duites par un nouveau désendettement du Trésor
vis-à-vis du système bancaire. Quant aux crédits à
l'économie , leur taux de progression avait fléchi
au premier semestre ; mais il a retrouvé finalement
un niveau très voisin de celui de 1964 (+ 12 %)
en liaison avec la reprise de l'activité économique,
mais aussi des besoins de financement des stocks
agricoles et de la construction .

Le Comité monétaire avait examiné la situation
monétaire et financière de la France au mois de
mars 1965 . Il avait à cette occasion exprimé l'opi­
nion que la nécessité ne s'imposait pas d'adopter
des mesures globales de relance. L'objectif primor­
dial de la politique française étant de stabiliser les
prix, il avait estimé que la politique restrictive devait
être assouplie de façon prudente et qu'il y avait
seulement lieu d'envisager des mesures sélectives de
stimulation , notamment dans le domaine du crédit ,
en vue d'encourager les investissements des entre­
prises . La reprise économique qui s'est spontané­
ment produite vers le printemps et s'est développée
ensuite progressivement est venue confirmer l'effi­
cacité de la politique suivie par le gouvernement
français.

Un certain nombre de mesures d'assouplissement
ont été prises en cours d'année . La Banque de
France a réduit son taux d'escompte de 4 °/o à
3,5 °/o au mois d'avril . Les limitations quantitatives
à l'expansion des crédits bancaires ont été suspen­
dues le 1 er juillet. Enfin, des dispositions ont été
prises pour encourager la formation et la consoli­
dation de l'épargne, et pour l'orienter davantage vers
le financement des investissements productifs : en­
gagements d'épargne à long terme, épargne-loge­
ment, harmonisation des taux de rendement des
diverses formes de placement en fonction de leur
terme, allégements fiscaux en faveur des dividen­
des d'actions et des arrérages de valeurs à revenu
fixe .

Ces mesures s'inscrivent dans le cadre d'une po­
litique d'ensemble tendant, conformément aux re­
commandations du Comité monétaire , à provoquer

Après le ralentissement marqué de l'activité
économique en 1964 , une reprise progressive de la
croissance a été enregistrée au cours de l'année
écoulée ; elle est allée en s'accélérant . Ce retourne­
ment de tendance en cours d'année, bien que très
net, n'apparaît que peu dans les variations moyen­
nes annuelles des indices économiques , l'activité
ayant été faible au début de 1965 . Le taux de pro­
gression du produit national brut à prix constants
ressort ainsi à 3,4 °/o , soit à peu près ce qu'il avait
été en 1964 .

La demande extérieure a encore constitué en
1965 l'élément 'le plus dynamique de l'économie
italienne . Les exportations de biens et de services
ont en effet progressé de 19 à 20 °/o en volume . En
revanche, la demande intérieure s'est développée
d'une manière relativement lente. En dépit des me­
sures prises dès le mois de mars en vue de relancer
la conjoncture, la formation de capital fixe a été , en
1965 , inférieure d'environ 7,4 °/o en volume à son
niveau de l' année précédente . L'élément détermi­
nant de cette évolution a été surtout la faiblesse
des investissements sous forme de constructions de
logements qui ont sensiblement fléchi. Par contre ,
le recul des investissements d'équipement a pris
fin au troisième trimestre . Enfin , la consommation
publique et privée a marqué une nette reprise en
cours d'année bien que la comparaison sur une
base annuelle n'indique qu'un relèvement modéré
du taux de progression par rapport à 1964 .

L ' évolution de l'offre intérieure a été caracté­
risée par une forte augmentation de la production
agricole et par une reprise soutenue de la production
industrielle, reprise qui s'est accentuée dans les der­
niers mois de l'année . Les importations de biens et
de services ont accusé au cours de l'année une ten­
dance à l'accroissement mais n'ont toutefois guère
dépassé le niveau de l'année précédente.

La hausse des coûts et des prix a continué de
s'atténuer en raison notamment d'appréciables pro­
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de la propension à épargner qui avait fortement flé­
chi au cours des dernières années .

Enfin, le Comité monétaire avait indiqué que le
succès des efforts entrepris par les autorités italien­
nes ne pourrait être assuré que par la mise en place
d'une politique d'ensemble des revenus et par un
aménagement substantiel du système actuel de
•l' échelle mobile des salaires .

En raison de l'ampleur qu'a revêtue la reprise
économique en Italie au cours des derniers mois ,
le Comité monétaire voudrait , à l'occasion de ce
rapport, souligner en particulier la nécessité d'évi­
ter des accroissements die salaires et de traitements
dépassant les progrès de ta productivité . Il serait,
en outre, nécessaire d'observer une grande prudence
dans la gestion budgétaire, afin d'éviter qu'une ex­
pansion trop rapide des dépenses ne contribue à
ranimer, à la fin die 1966, les tensions inflationnistes
qui avaient, dans les années passées , mis en danger
l'équilibre économique . Il souligne en particulier
que , dans la mesure où un accroissement des dé­
penses publiques est prévu, il serait souhaitable que
celui-ci porte principalement sur les dépenses d'in­
vestissement plutôt que sur les dépenses de transfert
et de consommation .

Paijs-Bas

grès de la productivité par personne occupée et
d'un très net ralentissement, par rapport à 1964 , de
la progression des salaires et des traitements . Tandis
que l'indice des prix de gros ne dépassait que de
1,5 °/o au dernier trimestre le niveau correspondant
de l'année antérieure, les prix à la consommation
étaient supérieurs d'environ 3 °/o à ceux de fin
1964 .

La balance des opérations courantes s' est soldée
par un excédent de plus de 1.300 milliards de lires
en raison notamment d'une amélioration apprécia­
ble de la balance commerciale . Bien que les opéra­
tions en capital se soient soldés par un déficit , con­
trairement à ce qui s'était passé en 1964 , l'excédent
de la balance des paiements globale a été de l'ordre
de 1.000 milliards de lire contre 474 milliards de
lires en 1964 . Les banques commerciales ont conti­
nué de réduire leur endettement net vis-à-vis de
l'étranger et l'ont même pratiquement éliminé ; le
montant des remboursements a en effet atteint
385 milliards en 1965 . Dans ces conditions , les ré­
serves officielles nettes se sont accrues de 510 mil­
liards de lires .

L'évolution de la balance des paiements et les
transactions du Trésor ont contribué à une nouvelle
et sensible expansion des liquidités bancaires inté­
rieures . La demande de crédits bancaires de la part
de l'économie est demeurée faible, bien que l'on
ait pu noter une certaine tendance à leur reprise ;
pour l'année dans son ensemble les octrois dte crédits
bancaires n'ont progressé que de 4 °/o environ . Aussi ,
le financement du déficit des opérations de caisse,
fortement accru oette année , a-t-il pu être assuré
sans difficulté par le placement de bons du Trésor
auprès du système bancaire .

Le Comité avait, à l'occasion de l'examen de la
situation monétaire et financière de l'Italie auquel il
a procédé au printemps de 1965 . marqué son accord
de principe avec la politique de relance de l'acti­
vité économique mise en œuvre par les autorités
italiennes . Il avait toutefois souligné la nécessité
d'une certaine prudence dans la mise en œuvre de
cette politique, qui facilitait la forte élasticité de la
production et les importants excédents de la balan­
ce des paiements , une reprise trop vigoureuse ris­
quant de compromettre les efforts visant à endiguer
la hausse des prix et des coûts . Le Comité avait
recommandé en premier lieu d'assurér, notamment
grâce à l'apoli cation d'une poétique sélective, la re­
prise des investissements publics et surtout privés .
Il avait accordé une importance particulière au fait
que la progression des salaires ne devait pas dépas­
ser oelle de la productivité afin que les entreprises
soient en mesure de rétablir leur équilibre . Il avait ,
par ailleurs, iugé souhaitable de faciliter aux en­
treprises l'accès au marché des capitaux . Mais le
maintien d'une plus grande aisance du marché des
capitaux, parallèlement à une reprise durable des
investissements , implique la nécessité d'une reprise

L année 1965 a été caractérisée aux Pays-Bas
par une poursuite de l'expansion économique, quoi­
que à un rvthme moins rapide qu'en 1964 . Le pro­
duit national brut a augmenté en 1965 d'environ
5 °/o en volume contre 8,5 °/o en 1964 .
Ce ralentissement est imputable au nombre

moins élevé des l'ours effectifs de travail ainsi qu'aux
conditions climatiques moins favorables qu'en 1964 ,
année pendant laquelle une augmentation excep­
tionnelle de la production agricole avait été enre­
gistrée. Abstraction faite de ces éléments acciden­
tels , c'est en effet plutôt à une accélération qu'à un
ralentissement du rvthme d'expansion que l'on a
assisté au cours de l'année écoulée . Aussi , les ten­
sions sur le marché du travail se sont-elles mainte­
nues et l'indice du chômage n'a guère varié en
1965 par rapport à 1964 . L'expansion de la de­
mande intérieure, très marquée en 1964, s'est mo­
dérée en 1965. Ce développement moins rapide est
imputable surtout au ralentissement de la demande
de biens d'investissement, la formation brute de ca­
pital fixe avant progressé en volume de 5,5 °/o
contre 17 °/o en 1964 . La formation des stocks a. de
son côté , été nettement moins élevée qu'en 1964 .
Par contre , la progression des dépenses de consom­
mation privée, qui était de 5,5 % en volume en
1964 , a été plus forte encore en 1965 bien que
l'accroissement de la masse des salaires et des trai­
tements distribués ait été moindre en 1965 (14 %)
contre 19 % en 1964). Cette progression reflète
pour une part des achats anticipés très importants
en prévision de la majoration des impôts indirects
qui devait entrer en vigueur 1e 1er janvier 1966 .
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tion de nouvelles mesures fiscales . Le déficit budgé­
taire serait dans ces conditions ramené à environ
1,1 milliard de florins .

Le Comité monétaire avait , à l'occasion de l'exa­
men de la situation des Pays-Bas auquel il a procédé
au début de l'été , constaté que, compte tenu des
données dont il disposait à ce moment, le retour à
l' équilibre , envisagé pour 1965 dans son précédent
rapport , ne saurait intervenir au iplus tôt qu'en
1966 . Il avait souligné la nécessité d'une obser­
vation plus stricte des recommandations du Conseil ,
étant donné que la progression des dépenses budgé­
taires continuait à dépasser très nettement la norme
de 5 % préconisée par le Conseil de la C.E.E. dans
sa recommandation du 14 avril 1964 . Dans ce con­
texte, il avait rappelé la nécessité pour les autorités
de maintenir leur vigilance à l'égard des collectivités
locales dont les dépenses semblent avoir tendance
assez souvent à dépasser les prévisions . Dans l'im­
médiat, c'était à la politique monétaire, et notam­
ment à la politique du crédit , qu' il reviendrait prin­
cipalement d'exercer l'action restrictive nécessaire
pour atteindre l'obiectif précité . Il avait noté avec
satisfaction le renforcement de l'efficacité de l'en­
cadrement diu crédit par la -mise au point de l'accord
relatif aux concours à moven terme et aux investis­
sements de portefeuille du système bancaire . Néan­
moins , le Comité avait fait ressortir que l'on ne
saurait s'en remettre durablement à la seule politi­
que monétaire pour endiguer les pressions inflation­
nistes et qu'un recours accru à l'instrument budgé­
taire devrait également contribuer au rétablissement
de l'équilibre interne .

Il n'en reste pas moins que, lorsque la phase
actuelle de réadaptation sera achevée , l'équilibre
retrouvé ne pourra être durablement maintenu que
pour autant que les autorités néerlandaises par­
viendront à pratiquer une politique des revenus
efficace .

Des hausses assez fortes de prix ont été enre­
gistrées à la suite notamment de l'augmentation des
coûts de travail . La hausse des prix à la consomma­
tion , qui a atteint 4,5 % environ contre 6,5 °/o en
1964 , a été , pour la deuxième année consécutive , la
plus importante de toute la Communauté .

Grâce notamment à une réduction du déficit de
la balance commerciale (environ 3,9 milliards de Fi .
contre 4,5 milliards en 1964) imputable en premier
lieu au ralentissement des importations de marchan­
dises {ralentissement qui reflétait surtout une aug­
mentation moins rapide des stocks), la balance des
paiements courants (sur la base des transactions) a
laissé un excédent très faible, de l'ordre de 50 mil­
lions de florins selon des données provisoires alors
qu'en 1964 elle s'était soldée par un déficit de
713 millions . Toutefois , l'excédent enregistré en
1964 au titre des opérations en capital a fait place
à un déficit en 1965 ; la balance globale s'est fina­
lement soldée par un déficit de 714 millions com­
paré à un surplus de 213 millions de florins en
1964 . Ce déficit est imputable, en grande partie , à
un accroissement des crédits accordés par les ban­
ques commerciales , de l'ordre de 527 millions de
florins alors qu'en 1964 le volume de ces crédits
n'avait pratiquement pas changé .

Les réserves d'or et de devises de la banque
centrale ont diminué de 71 millions de florins tandis
que la position nette des Pays-Bas à l'égard du
Fonds monétaire international s'est améliorée de
338 millions de florins . Dans la même période, la
position en devises des banques commerciales s'est
détériorée de 974 millions de florins .

Le développement des crédits bancaires à court
terme soumis au contrôle de la banque centrale a été
de 10 °/o entre le début et la fin de l'année, restant
ainsi dans les limites prescrites . L'expansion des
concours à moven terme et des investissements de
portefeuille des banques a dépassé , notamment pen­
dant le premier semestre, l'augmentation des exigi­
bilités bancaires à moyen et à long terme. Afin
d'arrêter cette évolution et de rendre le contrôle des
crédits plus efficace, la Nederlandsche Bank a passé
un accord amiable avec les banques . Les premiers
résultats de cette entente sont satisfaisants .

Le budget de l'État a eu un effet nettement plus
expansionniste qu'il était initialement prévu, le dé­
ficit a été de l'ordre de 1,5 milliard de florins
( 1,8 milliard, abstraction faite de certaines recettes
extraordinaires) alors qu' il ne devait pas dépasser
900 millions de florins selon les estimations du début
de l'exercice . Pour l'année 1966 , le budget néer­
landais est de nouveau caractérisé par une augmen­
tation sensible des dépenses , de l'ordre de 11 °/o
par rapport aux charges effectives probables de
1965 . Les recettes budgétaires progresseraient toute­
fois plus rapidement encore, à la suite de l'adop­

Belgiaue

Aorès une période de fortes tensions inflation­
nistes , l'orientation de l'économie belcre vers un
mei'llonir énuilibre , qui se dessinait dès l'automne
de 1964 , s'est maintenue au cours de l'année 1965 .

Le nrodm't national brut à nrix constants a "Pro­
gressé de 3 % environ contre plus de 5% en 1964 .
La modération du rvthme die progression de l'acti­
vité économique résulte d'un ralentissement sen­
sible de l'expansion die la production . Celui-ci est
imputable à un affaiblissement de la demande de
biens d'investissement et de celle de certains antres
produits , notamment les textiles et le charbon . Il est
dû également à une d'iirninution de la production
agricole et à un recul die l'activité dans la construc­
tion , en partie du fait des conditions climatiques . Il
reflète enfin certaines pénuries de main-d'œuvre .
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au titre des opérations courantes a succédé un déficit
notable en 1965 , reflétant une progression des dé­
penses bien supérieure à la norme recommandée
par le Conseil . En outre, une partie diu déficit a été
financée par un recours à des moyens monétaires .
Il a donc paru indispensable au Comité monétaire
que les autorités belges fassent un nouvel effort en
vue de restreindre , dans toute la mesure diu possi­
ble, l'expansion des dépenses de l'Était et des orga­
nismes paraétatiques et pour réduire la dette à court
terme .

A plus long terme, et dans le cadre de la réfor­
me des structures de l'économie belge , un élargisse­
ment des dépenses d'investissement paraît indispen­
sable pour réaliser les objectifs de croissance du pro­
duit national brut de l'ordre de 4% à moyen ter­
me tout en préservant un équilibre satisfaisant sur
le plan interne et externe . Aussi , le Comité monétaire
avait-il rappelé la recommandation , faite dans son
rapport annuel précédent, que les autorités belges
devraient essaver, dans les années qui suivent, d'as­
surer un excédent au titre des opérations budgétai­
res courantes pour permettre le financement pro­
gressif d'une part croissante des dépenses publiques
d'investissement . Le Comité avait par ailleurs été
d'avis que l'évolution , pendant la période sous re­
vue, confirmait la nécessité d'une réforme de la
structure et des méthodes de financement des dé­
penses publiques dont il avait , à plusieurs reprises
déjà souligné le caractère indispensable.

La mise en œuvre d'une politique d'atténua­
tion des tensions conjoncturelles au cours de 1964
a porté sur tous les éléments de la demande inté­
rieure, à l'exception de la consommation publique
qui a connu une croissance importante . La forma­
tion brute de capital fixe est demeurée pratiquement
constante - en volume, tandis que la consommation
privée s'est accrue de 7,5 °/o en valeur et de 3 °/o
en volume. La demande étrangère a progressé de
10,5% contre 16,4% en 1964 .

L'évolution de la balance commerciale et celle
des services ont permis , à partir de la fin du troi­
sième trimestre de 1964 , d'enregistrer des excédents
substantiels au titre des paiements courants . Pour
l'année entière, la balance des paiements courants
de l'U.E.B.L. s'est soldée par un excédent d'environ
7,1 milliards de francs . Les avoirs extérieurs nets
de la Banque nationale ont augmenté de 8 milliards
de francs , y compris la variation de la position nette
vis-à-vis du Fonds monétaire international .

Toutefois , 'l'équilibre interne n'a pu être encore
entièrement rétabli . Si l'on a pu constater un arrêt
de la hausse des prix de gros des produits industriels ,
celle des prix de détail s'est maintenue . Ainsi l' in­
dice des prix de détail qui, au quatrième trimestre
de 1964, avait dépassé de 4.3 % le niveau de la
période correspondante de 1963 , se situait au qua­
trième trimestre de 1965 à un niveau supérieur de
près de 4 % à celui enregistré à la même période de
l'année précédente. Cette hausse a provoqué à trois
reprises , depuis le milieu de 1964 , l'entrée en jeu
des mécanismes de l'échelle mobile . Compte tenu en
outre des majorations conventionnelles de salaires et
des accroissements des charges sociales patronales ,
l'indice du coût horaire de la main-d'œuvre dans
l'industrie manufacturière a progressé entre juin
1963 et juin 1964 de près de 12% et entre juin
1964 et juin 1965 de 12.6 %. Dans ces conditions ,
l'ordre de grandeur de la hausse des coûts salariaux
par unité produite, intervenue entre le premier se­
mestre de 1964 et le premier semestre de 1965 ,
peut être chiffré approximativement à 6 %.

En raison diu ralentissement de l'expansion éco­
nomique, les autorités monétaires belges ont, en
juillet 1965, assoupli les mesures restrictives mises
en place en 1964 dans le domaine du crédit . Les
limitations quantitatives précises recommandées aux
banques ont été suspendues jusqu'à nouvel avis. A
partir du 15 juillet 1965 , l'application du coefficient
de réserve monétaire n'a plus été prorogée . Le
principe de la modération du crédit reste toutefois
maintenu .

L'évolution des dépenses publiques a particuliè­
rement retenu l'attention du Comité monétaire à
l'occasion de l'examen de la situation monétaire et
financière de la Belgique auquel il a procédé au
cours de l'automne dernier . En effet, à un excédent

Luxembourg

L'évolution économique au Luxembourg a été
caractérisée en 1965 par un ralentissement marqué
de l'expansion . La progression du produit national
brut en termes réels n'a atteint que 1.5% contre
6.5 % en 1964 . Ce ralentissement est imputable à
un développement nettement moins rapide des ex­
portations (4.5 % contre 13 %V notamment de pro­
duits si dérurfirmes, au recul dm volume des inves­
tissements publics et à la politVme restrictive de
crédit de la Caisse d'épargne de l'État, oui a affecté
surtout le secteur de la construction privée . Par ail­
leurs . le ralentissement des investissements des in­
dustries traditionnelles a coïncidé avec la fin du
programme d'investissement de quelques nouvelles
entreprises qui s'étaient implantées au grand-duché
de Luxembourg. Cette évolution a également affec­
té la progression des revenus des ménages ce qui a
entraîné une atténuation de la demande de biens
de consommation , notamment de biens durables . Les
prix ont continué à augmenter, principalement à la
suite de la hausse générale des coûts et de celle des
prix des produits alimentaires . Cette dernière reflé­
tait en premier lieu la réduction partielle des sub­
ventions accordées aux agriculteurs . Comme en
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1964, les hausses des prix ont provoqué à deux re­
prises au cours de l'année (iuil'let et décembre) l'ap­
plication des clauses de l'échelle mobile des salaires .

Le budget de l'État pour 1965 prévoyait des dé­
penses inférieures au total des dépenses effectives
de 1964 ; elles ont néanmoins dépassé le niveau
de 1964 quii étaiit déià particulièrement élevé et su­
périeur de 20 °/o à celui de 1963 . Malgré l'accalmie
conjoncturelle en 1965 . les recettes ont toutefois
également dépassé lie chiffre prévu, sous l'effet no­
tamment de l'incidence plus marquée en 1965 qu'en
1964 de lia majoration de certains impôts et tarifs
publics, intervenue en 1964 .

Si le financement du déficit budgétaire de 1965
n'avait pas rencontré de grandes difficultés en rai­
son du recours fait en premier lieu aux avoirs du
Trésor et plus récemment au marché des capitaux,
la situation risque de se présenter en 1966 sous un
jour moins favorable. L'équilibre du budget ordi­
naire paraît pouvoir être assuré , mais le développe­
ment des investissements publics , tel Qu'il est prévu,
entraînera sans doute un déficit global plus impor­
tant qu'en 1965 . Le recours accru à l'emprunt, qui
paraît s'imposer dans ces conditions , risaue d'accroî­
tre encore le resserrement du marché des capitaux

qui est déjà mis à contribution par les importants
appels du secteur privé , et plus spécialement pour
satisfaire les besoins des industries nouvelles dont le
financement était antérieurement assuré à l'étran­
ger. De plus , on a constaté une certaine préférence
de l'épargne luxembourgeoise pour des placements
à l'étranger par suite notamment des niveaux rela­
tivement bas des taux d'intérêt pratiqués au Luxem­
bourg.

Compte tenu de ces difficultés , le Comité moné­
taire avait, à l'occasion de l'examen de la situation
économique et financière du Luxembourg auquel il
a procédé au cours de l'automne dernier, été d'avis
que des efforts accrus devraient être faits en vue
de réduire , dans toute la mesure du possible, le dé­
ficit des opérations des administrations publiques
en 1966 . En tout état de cause , le Comité préconi­
sait que le déficit qui subsisterait éventuellement soit
financé par des moyens non monétaires .

Enfin , une certaine révision de la politique des
taux d'intérêt, destinée à conférer une plus grande
souplesse au marché de l'argent et des capitaux, lui
a paru nécessaire afin de permettre une solution
plus facile dies problèmes de financement qui pour­
raient se présenter au cours de 1966 .
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Directeur général des affaires économiques et finan­
cières — Commission de la C.E.E. (Bruxelles)
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Mr. A.W.R. baron Mackay Onderdirecteur der Nederlandsche Bank NV (Amster­
dam)

Suppléants :

Dr. H. Bonus
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Ministerie van Financiën (La Haye)
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LA COMMISSION

FONDS EUROPEEN DE DÉVELOPPEMENT

Appel d offres n° 500 (appel d'offres par consultation publique) de la
république du Tchad pour un projet financé par la Communauté écono­

mique européenne — Fonds européen de développement

(66/287/CEE)

Appel d offres n° 799

Convention : 396/TC

Projet : 211.017.17

Appel d'offres — par consultation publique — pour
la fourniture de véhicules et de matériels pour la
production et la conservation du froid destinés à la
campagne conjointe contre la peste bovine (troisième
phase) dans la république du Tchad .

Caisse type pick-up (bâchée), 3 m de longueur et
2 m de largeur environ .

Pneus 900 x 16 et deux roues de secours .

Capacité du réservoir assurant une autonomie de
300 km environ en régime normal .

En plus , un jeu de pièces détachées d'une valeur
de 10 % du coût des véhicules .

Caractéristiques communes aux véhicules de liaison
et aux véhicules semi-lourds :

Conduite à gauche .

I , Objet de l'appel d'offres :

L'ensemble des fournitures est réparti dans les 6
lots suivants :

Lot n 1 :

Neuf véhicules de liaison, tous terrains, type pick­
up, deux ponts et réducteur, charge utile 700 kg
environ non compris le conducteur et deux passa­
gers , moteur à essence à consommation économique.

Caisse type pick-up (bâchée), 2 m de longueur et
1,50 m de largeur environ avec un volume de
charge moyenne de 1,30 m3 .

Pneus 750-16 et une roue de secours .

En plus , un jeu de pièces détachées d'une valeur
de 10 °/o du coût des véhicules .

Châssis , ressorts et amortisseurs renforcés .

Caisse aménagée avec ridelles latérales .

Équipement électrique robuste, de préférence 12
volts .

Éclairage : lumière jaune.
Accessoires indispensables : pare-soleil, siège ajusta­
ble, jauge à essence , thermomètre à eau, lunette
arrière , rétroviseur latéral de préférence, un ampère­
mètre également .

Filtre à air, à eau et à essence pour des conditions
tropicales , en particulier dépoussiérage .

Refroidissement du moteur adapté à des conditions
tropicales .

Pompe à essence mécanique .

Crochets avant et arrière pour dépannage et re­
morquage .

Outillage de bord : trousse à outils complète de
dépannage, démonte-pneus , cric, démonte-roues et
pompe à main.

Les caractéristiques sont données à titre indicatif .
Tout matériel équivalent et adapté aux conditions
tropicales et de travail pour la campagne conjointe
contre la peste bovine (troisième phase) peut être
proposé .

Lot n 2 :

Huit véhicules semi-lourds, tous terrains, deux ponts
et réducteur , charge utile 1.500 kg, moteur à es­
sence d'environ 60 CV et de consommation écono­
mique .

Pare-chocs renforcés .
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Pièces détachées usuelles :

Le fournisseur devra livrer obligatoirement avec
chaque véhicule un lot de pièces détachées les plus
usuelles , correspondant en valeur à 10 ° /o du prix
du véhicule .

U est laissé à chaque candidat le soin de proposer
une liste détaillée de son choix et qu' il juge néces­
saire ; la liste doit indiquer les prix unitaires des
pièces proposées rendues C.A.F. à Fort-Lamy. L'ad­
ministration indiquera dans la commande les pièces
détachées qui devront être livrées avec les véhicules .

N.B. : Les caractéristiques sont données à titre
indicatif . Tout matériel équivalent ou supérieur et
adapté aux conditions tropicales et de travail pour
la campagne conjointe contre la peste bovine peut
être proposé .

Chaque candidat a la possibilité de soumissionner
pour chacun des lots , pour plusieurs lots ou pour
l'ensemble des lots .

II. Service après vente et service d'entretien :

Le candidat doit disposer ou s'engager à créer dans
la république du Tchad, à Fort-Lamy, un service
après vente assurant l'entretien des véhicules et des
matériels et le réapprovisionnement rapide en pièces
détachées (stock de pièces de rechange).

Lot n 3 :

15 congélateurs à ] ictrole de 70 à 80 litres de ca­
pacité .

Appareils fonctionnant au pétrole (consommation
maximum de IV2 ilitre pour 24 heures) permettant
de refroidir et de conserver des produits au-dessous
du point de congélation dans les conditions de cli­
mat tropical .

III. Origine :

Sauf en ce qui concerne les véhicules de liaison tous
terrains et les appareils de production du froid
fonctionnant au pétrole , les fournitures offertes doi­
vent obligatoirement avoir leur origine dans l'un
des États membres ou des États , pays ou territoires
d'outre-mer associés à la Communauté économique
européenne .

Lot n 4 :

IV. Monnaie :

Trois groupes électrogènes pour machine à glace .

Ces groupes comprendront un moteur diesel à re­
froidissement par air , développant entre 5 et 8 che­
vaux à 1.500 tours/minute, livré avec réservoir , col­
lecteur d'échappement et manivelle de mise en route
et un alternateur, courant triphasé, puissance 3 à
5 KVA, tension 127/220 volts , fréquence 50 Hz .
Les deux éléments seront réunis par un accouplement
élastique et montés sur un châssis métallique . Il sera
fourni un tableau de contrôle électrique type mural .

Les paiements de ces fournitures peuvent être effec­
tués directement dans la monnaie du pays du siège
du bénéficiaire du ou des marchés ou du producteur
des fournitures .

V. Participation :

Lot n 5 : La participation à la concurrence est ouverte à
égalité de conditions à toutes les personnes phy­
siques et morales ressortissant des États membres
et des États , pays et territoires d'outre-mer associés
à la Communauté économique européenne .

Cinq containers isothermes de capacité ± 100 kg
de glace avec un volume utile de 150 litres environ .
Ces containers seront équipés de quatre poignées
rabattables et d'une fermeture étanche par brides
du type artillerie . L'étanchéité sera assurée par joints
de caoutchouc souple . L' isolation thermique sera
telle qu'elle ne permettra qu'une remontée de tem­
pérature de 5° maximum en 10 jours , pour une tem­
pérature ambiante de 35° C.

VI . Lieu et délais de livraison :

Lot n 6 :

Les véhicules des lots 1 et 2 ainsi que les pièces
détachées commandées par l' administration doivent
être livrés en ordre de marche au plus tard le 15
septembre 1966 à la direction du service de l'éle­
vage, à Fort-Lamy.

Les matériels des lots 3 , 5 et 6 devront être livrés
au plus tard le 15 septembre 1966 à la direction du
service de l'élevage à Fort-Lamy en ordre de mar­
che.

Le matériel du lot n " 4 devra être livré en ordre de
marche au plus tard le 15 octobre 1966 à la direc­
tion du service de l'élevage à Fort-Lamy.

Dix-sept containers isothermes

Volume utile environ 50 litres pour le transport de
25 kg de glace . Durée de conservation 5 à 6 jours .
Deux poignées rabattables , couvercle à fermeture
étanche par brides type artillerie . L'isolation ne doit
permettre qu'une remontée maximum de température
de 5° en 6 jours , pour une température ambiante de
35° , la glace restant à — 7° centigrades .
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daire s engageant avec lui pour le même montant
et le même objet. Le cautionnement sera dû sur
simple démarche du service de l'élevage du Tchad .

IX. Reception :

Les prix proposés s entendant matériel livré à Fort­
Lamy, il y a lieu de tenir compte des frais de trans­
port ferroviaire et routier du port de débarquement
au lieu de livraison .

Pour tous renseignements complémentaires les can­
didats voudront bien s'adresser directement aux
transitaires locaux : à savoir

— la S.O.A.E.M. — B.P. 100 à Fort-Lamy,

— la Socopao — B.P. 751 à Fort-Lamy,

— la T.C.O.T. — B.P. 151 à Fort-Lamy.

ou à la Chambre de commerce , d'agriculture et d' in­
dustrie du Tchad, B.P. 458 , à Fort-Lamy .

La réception provisoire par lots ou éventuellement
les réceptions provisoires de livraisons partielles
par lots feront l'objet de procès-verbaux donnant
droit aux paiements correspondants .

Les opérations de réceptions provisoires et défini­
tives seront contrôlées par le Service de l'élevage
du Tchad . Le contrôleur technique du Fonds euro­
péen de développement assistera à ces opérations .

Avis important : X. Arbitrage :

En cas de litige lors de la réception des fournitures ,
tous différends seront tranchés définitivement suivant
le règlement de conciliation et d'arbitrage de la
Chambre de commerce internationale par un ou plu­
sieurs arbitres nommés conformément à ce règlement .

Les fournisseurs éventuels sont informés :

1 . Que les matériels objet du présent appel d'offres
devant être fournis très vraisemblablement au
cours de la saison des pluies , la seule voie d'ache­
minement utilisable est la voie nigérienne .

2 . Qu'en ce qui concerne les frais de transbordement
de Lagos à Apapa, ceux-ci peuvent être évités si
le chargeur des marchandises prend la précaution
d'indiquer sur les connaissements , la destination :
« Lagos (Apapa Quavs) ».

Grâce à cette précision , les marchandises seront
débarquées directement sur les quais d'Apapa qui
possèdent un embranchement ferroviaire, évitant
ainsi le transport par camion depuis les quais de
Lagos et la traversée de la lagune.

XI. Calcul des prix unitaires :

Les prix unitaires de l'offres (pour les véhicules, les
prix des véhicules proprements dits et les prix pour
les jeux de pièces détachées) s' entendent pour
fournitures livrées à Fort-Lamy, à l'exclusion de tous
droits (y compris droits d'enregistrement) et taxes
quelconques perçus lors du franchissement du cordon
douanier de la république du Tchad .

Au cas où des droits d'entrée, des droits d'enregistre­
ment et des taxes diverses devront être perçus, ils
seront remboursés au fournisseur sur présentation
des pièces justificatives .

Les prix unitaires sont fermes et non révisables .
VII . Pénalité de retard :

En cas de retard supérieur à une semaine, le fournis­
seur sera passible d'une amende « fixée par jour de
retard à l/1000e du montant total du lot. Cette
pénalité sera retenue sur les sommes dues au titre
du marché .

XII . Présentation des offres :

a) Les offres doivent être établies en langue fran­
çaise et devront être envoyées par lettre recom­
mandée dans une enveloppe cachetée portant
l'adresse suivante :

« Direction du service de l'élevage, B.P. 750,
Fort-Lamy (république du Tchad) »

et la mention en rouge au coin supérieur gauche
de l'enveloppe :

« A n' ouvrir qu' en séance — Réponse à l' appel
d'offres n° 799 pour la fourniture de véhicules et
la fourniture de matériel de production et de

VIII. Cautionnement :

Un cautionnement définitif d'une valeur égale à
10°/o du montant total du marché doit être consti-"
tué dès la signature de ce marché comme garantie
des engagements contractés par l'adjudicataire et
sera conservé jusqu'à la dernière réception provisoire
des fournitures .

Le fournisseur pourra remplacer le cautionnement
réel par une caution bancaire, personnelle et soli­
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conservation du froid destinés à la campagne
conjointe contre la peste bovine — troisième
phase . »

b) Les offres devront parvenir au plus tard le 13
juin 1966 à 18 heures à l'adresse indiquée ci­
dessus .

c) L'enveloppe extérieure ci-dessus sous a) doit
contenir :

— un certificat, selon la loi nationale applicable
en la matière, attestant que le soumissionnaire
est ressortissant d'un des États membres ou des
États, pays ou territoires d'outre-mer associés
à la Communauté économique européenne ;

—- une attestation certifiant, par matériel ou vé­
hicule offert, l'origine et la provenance des
fournitures . En ce qui concerne l'origine, il
faut se conformer aux stipulations indiquées
ci-dessus à l'article III .

sent appel d offres et notamment à celles fixées
au paragraphe VI ci-dessus .

Le soumissionnaire doit indiquer le n" et l'intitulé
du compte postal ou bancaire auquel les paie­
ments devront être effectués .

Le soumissionnaire reste engagé par son offre
pour une période de 60 jours à compter de la
date limite pour la remise des offres .

Les conditions du présent appel d'offres devront
être expressément acceptées par le soumission­
naire dans sa soumission .

d) L'offre peut être faite au choix du soumission­
naire, soit dans la monnaie du pays de son siège
social , soit dans la monnaie du pays de l'entre­
prise productrice des fournitures, soit en francs
C.F.A. (monnaie locale). Pour permettre la com­
paraison des offres , la conversion en monnaie
locale sera effectuée par les soins de la Com­
mission de dépouillement des offres sur la base
des taux officiels de parité en vigueur le premier
jour ouvrable du mois précédant le mois pen­
dant lequel la remise des offres est fixée.

XIII. Ouverture des offres :— deux enveloppes cachetées à savoir :

— la première enveloppe portera la mention
« Appel d'offres n° 799 — Spécifications
techniques » et doit contenir :

— la description détaillée des fournitures
offertes, c'estj-à-dire : tous les ren­
seignements techniques permettant de
juger le matériel proposé, par exemple :
résistance du matériel aux conditions
climatiques et routières, coût de l'en­
tretien, etc. ;

— les garanties offertes, c'est-à-dire : du­
rée et étendue de garantie du matériel,
indication du service après vente et de
réparation, etc. ;

— la liste détaillée avec prix unitaires des
pièces détachées proposées pour les
véhicules ;

Les offres sont ouvertes à Fort-Lamy lie lendemain,
14 juin 1966 , par la Commission de dépouillement
des offres .

Les descriptions des fournitures permettront d'écar­
ter les soumissions jugées techniquement non satis­
faisantes .

Toute soumission non conforme en tous points aux
conditions stipulées par le présent texte ne sera pas
prise en considération.

Aucun renseignement ne sera communiqué aux con­
currents sur :1a teneur des propositions reçues .

XIV. Commandes :

Le ou les soumissionnaires retenus seront informés
de leur choix par télégramme et recevront des let­
tres de commande établies sur la base de l'offre
retenue et sur la base des conditions du présent
appel d'offres . Les commandes seront passées dans
la même monnaie que la soumission . Les lettres de
commande tiennent lieu des marchés habituels .

XV. Modalités de paiement :

— 30 °/o du montant global de la fourniture com­
me avance au moment de la commande
officielle, contre cautionnement bancaire,
avec garantie du remboursement à 100 °/o
(cf. VIII ci-dessus) ;

— 30 °/o du montant de la commande contre remise
du connaissement de l'embarquement des
fournitures ;

— les délais de livraison .

— la deuxième enveloppe portera la mention
« Appel d'offres n" 799 — Offre de prix ».

Les offres de prix — prix unitaires et prix glo­
baux — porteront sur les fournitures correspon­
dant aux spécifications ci-dessus et seront stricte­
ment conformes aux conditions indiquées au pré­
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XVII . Réglementation :

Pour tout ce qui n est pas contraire aux dispositions
du présent appel d'offres , l'exécution des marchés
est régie par :

— 30°/ o après réception technique (réception pro­
visoire) des fournitures à Fort-Lamy ;

— 10 °/n du solde à la fin du délai de garantie,
au plus tard 6 mois après la réception
technique provisoire des véhicules et au
plus tard 12 mois après la réception pro­
visoire pour les autres matériels .

— le décret n " 36/TP du B juillet 1959,
— le décret n" 38/TP du 8 juillet 1959 .

Les décrets indiqués ci-dessus peuvent être obtenus
à l' Imprimerie officielle à Brazzaville .

XVIII. Dossier d'appel d'offres :
XVI . Paiements :

Si l'offre n'est pas libellée en francs C.F.A. , les
paiements seront effectués directement dans le pays
du titulaire du marché ou du producteur des four­
nitures et dans la monnaie ayant cours légal dans
ce pays, à un compte bancaire ou postal indiqué
dans la soumission .

Les paiements en monnaie de la zone franc seront
effectués par la Caisse centrale de coopération éco­
nomique — en sa fonction de payeur du F.E.D. —
par son agence à Fort-Lamy en francs C.F.A. ou
par son siège social en francs français .

Les paiements en autres monnaies seront effectués
directement dans la monnaie du pays du siège social
du fournisseur ou du pays du producteur des four­
nitures par la direction du Fonds européen de dé­
veloppement, 1 , rue du Taciturne, Bruxelles 4 .

Pour cette consultation il n existe pas d'autres docu­
ments que les indications ci-dessus . Toutefois, le
présent texte, dans les quatre langues officielles de
la Communauté économique européenne peut être
obtenu sur demande adressée

— soit à l'ambassade de la république du Tchad,
52 , boulevard du Jardin Botanique , Bruxelles 1 ,

— soit à la direction du service de l'élevage à Fort­
Lamy, B.P. 750, république du Tchad (en lan­
gue française seulement).

XIX. Des renseignements complémentaires :

peuvent être obtenus à la direction du service de
'l'élevage , B.P. 750 , Fort-Lamy (république du
Tchad).



COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER

La Haute Autorité de la C.E.C.A. a publié dans sa collection « Économie et
Politique régionale » un volume intitulé « Fabrications nouvelles » dont M. Alain
Savary est l'auteur.

Les expériences de reconversion dans les régions, où l'extraction du charbon ou
du fer ou la production sidérurgique représentaient l' activité industrielle, ont montré
à la Haute Autorité que lorsque ces régions sont confrontées avec des problèmes de
reconversion , les avantages financiers qui peuvent être accordés ainsi que la création
d'infrastructures se révèlent très souvent comme des instruments insuffisants pour
stimuler de nouvelles initiatives industrielles .

Il importe donc d'offrir des suggestions d'activités aux entrepreneurs et que ces
activités aient des perspectives favorables .

Pour mener à bien cette recherche, la Haute Autorité a demandé à quatre insti­
tuts spécialisés d'établir une liste des sous-secteurs industriels appartenant de préfé­
rence aux secteurs de la transformation de l'acier et du charbon, et dont les perspec­
tives de développement justifieraient des études de marché ayant trait à d>es fabri­
cations nouvelles susceptibles d'être implantées dans des régions de reconversion .

Dans la présente étude, les méthodes suivies par chacun des instituts pouir établir
leur propre liste des secteurs ou sousHsecteurs industriels ont été analysées ; ensuite ,
sont indiqués les critères qui ont guidé les instituts dans la détermination d'une liste
unique de sousHsecteurs industriels présentant des perspectives d'expansion pour les
prochaines années ; en annexe, un résumé des monographies établies d'une manière
plus développée pour certains de ces sous-secteurs et qui ont été communiqués aux
gouvernements des six pays pour d'éventuelles initiatives .

Cette publication a paru dans les quatre langues de la Communauté et peut être
commandée au prix de FB 100,— ou FF 10 ,— aux bureaux de vente indiqués à la
quatrième page de la couverture .



RAPPORTS SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES EURATOM

VIENNENT DE PARAITRE :

EUR 125 i — A. Massait, J. Rodesch
Dati recenti sul trattamento delle radiolesioni FF 12,— FB 120,—

EUR 1790 d — W. Dürrschnabel, W. Hoppe, B. Liebmann,
O. Neumann, P. Saalfeld, L. Schikarski,
Herstellung von UO2-Pulvern hoher Schütt­
dichte durch Schmelzen und Mahlen und
ihre Verarbeitung zu Brennelementen FF 6,— FB 60,—

EUR 1915 f — M. Vuillemin

Formalisme lagrangien pour un système de
plusieurs fluides en interaction électroma­
gnétique FF 2,50 FB 25,—

EUR 1916 f — J. Jacquinot, C. Leloup, J.P. Poffe,
F. Waelbroeck
Détermination des grandeurs physiques d'une
bouffée de plasma par l'analyse de signaux
diamagnétiques
Première partie : Modèle d'expansion de

bouffée

Deuxième partie : Confrontation des résul­
tats expérimentaux et du
modèle d'expansion de la
bouffée de plasma FF 7,— FB 70, —

EUR 2004 d — P. Himmelstein, H. Kroll, H. Kühn, B. Lieb­
mann, L. Schäfer
Entwicklung von Verfahren zur Herstellung
von Urankarbiden sowie Cermets auf UC­
Basis FF 4,— FB 40,—

Tous les rapports Euratom et le périodique « Euratom-Information », qui les signale aa
fur et à mesure de leur publication, sont en vente aux bureaux de vente et d'abon­
ments indiqués à la quatrième page de la couverture .



Une brochure destinée à regrouper l'ensemble des dispositions communautaires ,
applicables à la date du 1" janvier 1965, en matière de :

SÉCURITÉ SOCIALE DES TRAVAILLEURS MIGRANTS

a paru au service des publications des Communautés européennes .

Outre les règlements adoptés par le Conseil et la Commission de la C.E.E. , cette
brochure contient la liste des décisions prises par la Commission administrative de la
C.E.E. pour la sécurité sociale des travailleurs migrants, ainsi que la liste des
modèles de formulaires arrêtée par cette Commission. Établie à partir de divers
textes publiés en la matière au Journal officiel des Communautés européennes, cette
publication a été conçue de manière à permettre aux lecteurs de retrouver aisément ces
textes.

Prix de vente : FF 8,- (FB 80,-).

Elle peut être obtenue auprès des bureaux de vente et d'abonnements indiqués
à la quatrième page de la couverture du présent Journal officiel.
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